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1 È 51 CAES : 
  

e 
VU la loi N° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 

Installations Classées pour la protection de l'Environnement, modifiée , 

et notamment l'article 11 

VU le décret N° 53-578 du 20 mai 1953, modifié ; 

VU le décret N° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour 

application de la loi précitée, et du titre ler de la loi N° 64-1245 dau 
16 décenbre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la 
lutte contre leur pollution modifié ; 

VU le dossier présenté le ler Juin 1989 par la Société RECUP 38 
en vue d'être autorisée à exploiter à TIGNIEU-JAMEYZIEU (Isère) lieudit 

“Les Quatre Buissons", un atelier de récupération de ferraiilles et de 

véhicules automobiles; 

VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 

27 Avril 1990 ; 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n° 90-149 en date du 20 

Juillet 1990 ; 

vu le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 3 

Septembre 1990 et close le 3 Octobre 1990, les déclarations y consignées 

et les certificats d'affichage ; 

VU le mémoire en réponse fourni par le requérant ; 

VU l'avis de M. Gabin FRANZINO, commissaire-enquêteur, en date 

du 26 Octobre 1990 ; 

UU l'avis du Conseil Municipal de TIGNTEU-JAMEYZIEU en date du 

21 Septembre 1990 ; 

VU l'avis du Sous-Préfet de LA TOUR DU PIN en date du 6 

Novembre 1990 ;



VU l'avis du Chef du Service Départemental de la Protection 

Civile en date du 18 Mai 1990 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 

Forêt en date du 18 Mai 1990 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales en date du 22 Mai 1990 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et 

de Secours en date du 15 Mai 1990 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en date du 

22 Juin 1990 ; 

VU les lettres en date des 1i Janvier 1991 et 30 Janvier 1991, 

invitant le demandeur à se faire entendre par le Conseil Départemental 

d'Hygiène et lui communiquant les propositions de l'Inspecteur des 

Installations Classées ; 

VU l'arrêté de prorogation n° 91-484 bis en date du 9 Février 

1991 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 14 

Février 1991 ; 

VU la lettre en date du 4 marsi991, communiquant au requérant le 

projet d'arrêté statuant sur sa demande 

VH—La-réponse du-pétitionnaine on date-du 

CONSIDERANT que l'étabiissement projeté est soumis à 

autorisation pour activité visée sous N 286 de la nomenclature ; 

ARRETE 

ARTICLE ler - La Société RECUP‘38 est autorisée à exploiter un atelier de 

récupération de ferrailles et de véhicules automobiles à TIGNIEU- 

JAMEVZIEU, lieudit "Les Quatre Buissons" sous réserve de respecter les 

prescriptions particulières ci-annexées. 

ARTICLE 2 - L'exploitant devra, en outre, 5e conformer strictement aux 

dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail et aux décrets 

réglementaires et arrêtés pris pour son application dans l'intérêt de 

l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment du décret du 10 

Juillet 1913 visant les mesures générales de protection et de salubrité. 

ARTICLE 3 - L'établissement devra ètre ouvert dans le délai de trois 

années à partir de la notification. Dans le cas contraire, le 

permissionnaire avisera le Préfet, par lettre recommandée, en indiquant, 

le cas échéant, les raisons de force majeure qui seraient de nature à 

expliquer ce retard. Il en sera de mème s'il veut reprendre son 

exploitation après une interruption de deux années consécutives. 

ARTICLE # - Conformément aux dispositionss de l'article 18 du Décret du 

21 Septembre 1977 susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être 

prescrites par arrêtés complémentaires pris sur proposition de 

l'Inspecteur des Installations Classées et après avis du Conseil 

Départemental d'Hygiène.



ARTICLE 5 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de 

satisfaire, le cas échéant, aux prescriptions de la réglementation en 

vigueur en matière de voirie et de permis de construire. 

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 

septembre 1977 susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, 

toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa 

réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 

éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement d'une installation 

soumise à autorisation devra faire l'objet d'une demande préalable 

d'autorisation du Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, 

l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration dans un délai de 30 jours 

au Préfet de l'Isère, Service des Installations Classées. 

ARTICLE 7 - L'exploitant devra déclarer sans délai les accidents où 

incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 

seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

ler de La loi susvisée. 

ARTICLE 8 - L'intéressé ne pourra exercer ses activités tant qu'il n'aura 

pas satisfait à la totalité des conditions imposées par le présent 

arrêté. 

ARTICLE 9- Un extrait du présent arrêté de prescriptions spéciales sera 

tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à la porte de la 

Mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible 

dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

Un avis sera inséré par les soins du Préfet de l'Isère, et aux 

frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés 

dans tout le département. 

ARTICLE 10 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute 

réquisition. 

ARTICLE 11 - Le Secrétaire Général de l'Isère , le Sous-Préfet de 

l'Arrondissement de LA TOUR DU PIN, le Maire de TIGNIEU-JAMEYZIEU et 

l'Inspecteur des Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 

Société intéressée. 

GRENOBLE, le © 7 HARS 1991 

POUR AMPLIATION LE PREFET,     
Pour le Préfet, 

et rar délégation 

Le Sscrétaire Général 

Altin GEHIN 

  
 



Vu pour être annexé à mon 

arrêté en date de ce Jour. 

Grenoble, le 3 7 MARS 199! 
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1.4. - Emplacements 

 



1.1.5. - Aménagement Qu chantier et implantation de matériels 

      

1.1.5.1. — Afin d'interdire l'accès, Je chantier sera entouré 
d'une ciôture effica et résistante d'une hauteur minimale de deux 

mètres. Lans le cas où la ciôture prévue à l'alinéa précédent n'est pas 

susceptible de masquer je dépôt et compte tenu de l'environnement, cette 

ciéture sera doubiée par une ñnaie vive ou un rideau d'arbres à uiiies 
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1.3.4. — des mesures seront prises pour 

poussières. En particuiier 

— jes poussières émises iors di compactage es véhicuies 

automobiles seront captées.



- es voies de circuiation seront entretenues et arrosées en 

saison sèche en tant que de besoin. 

  

i.4.i. - Bassin de rétention 
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1.4.2.2.- Qualité de l’effluent 

  

juent en hydrocarbures ne devra pas dépasser 5 mai 
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1.4.3 - Réseau d’égout interne 
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i.5. - Déchets 
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1.5.4. - Ii sera tenu un registre réservé aux enlèvements de déchets, sur 

iequei devront être mentionnés, par type de déchets 

a composition du déchet 

e poids ou ie volume du déchet 

e nom de la société de ramassage 

a destination du déchet 

numéro d'imnatriculation 
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- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 BE de 9 kg près des 

installations de stockage et d'utilisation de iiquides et gaz infiammabies, 
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j.6.2. — Zone présentant des risques d’incendie 

i.6.2.1. - Isoiement par rapport aux tiers 
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1.6.2.2. - Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs de structures métaiiiques devront être protégés de a 

chaieur, iorsque jieur destruction sera susceptibie d'entrainer une 

extension anormale du sinistre, üoù pou compromettre Îles cond ons     

d'intervention, 
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i.6.3.4,. - Protection contre i’électricité statique 

et jes courants de circulation 
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j.7.1. — Le chantier sera mis en état de dératisation permanente. Les 

factures des produits raticides ou je contrat passé avec une entreprise 

spécialisée en dératisation seront maintenus à ia disposition de 

Inspecteur des installations Classées pendant une durée d'un an. 
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1.1.2. - Accident ou incident 
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j.7.4. - Enregistrements, rapports de contrôle et 
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